
La loi de « souveraineté énergétique » est 
une 2e loi d’accélération du nucléaire…

• Suppression de tous les objectifs chiffrés relatifs au climat et aux 
énergies renouvelables (ENR) 

• Maintien d’une puissance nucléaire installée « d’au moins 
63 gigawatts (GW) » et une disponibilité « d’au moins 66 %, avec 
l’objectif d’atteindre une disponibilité de 75 % à partir de 2030 ». 

• En plus des 6 EPRs déjà confirmés, construction de 8 EPR 
supplémentaires à partir de 2026 

• fermeture des deux dernières centrales à charbon, Saint-Avold 
(Moselle) et Cordemais (Loire-Atlantique), en 2027
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La loi de programmation énergétique, initalement prévue pour juin 2023, s’est peu à peu muée en une loi dite de «  souveraineté énergétique », qui devrait être proposée à l’assemblée nationale dans les semaines à venir. 
L’avant-projet soumis au Conseil national de la transition énergétique (CNTE) et au Conseil économique, social et environnemental (Cese), en janvier 2024 et alors porté par le ministère de la Transition énergétique d'Agnès Pannier-Runacher, posait déjà question. En effet, les objectifs de « réduction » des émissions de gaz à effet de serre étaient certes rehaussés, en cohérence avec les ambitions de la Stratégie française énergie-climat (Sfec) et du Plan national intégré énergie-climat (Pniec) transmis, lui, à la Commission européenne. Mais ces objectifs – le diable se nichant dans les détails - n'y étaient plus voués qu'à « tendre vers une réduction ». Par ailleurs, les objectifs relatifs aux énergies renouvelables ne respectaient toujours pas ceux fixés par le plan RePowerEU et la directive RED III. 
Puis, suite au remaniement ministériel le projet a été transféré au ministère des finances. Une semaine plus tard, une nouvelle version de cet avant-projet de loi sort alors de Bercy avec une omission notable : le premier de ses quatre titres, abordant les objectifs énergétiques et climat pour les décennies à venir, a été supprimé. Le 17 janvier, le ministre justifie cette suppression par la nécessité de « prendre davantage de temps » pour « rééquilibrer les différents leviers » et décider de ce qui peut « plutôt s'inscrire sur le plan réglementaire ».
Mais le titre majeur est celui qui détaille des objectifs de production nucléaire et met en œuvre les principes du nouveau mécanisme dit « post-Arenh » (Accès régulé à l'énergie nucléaire historique) sur le prix de l'électricité nucléaire vendue aux fournisseurs d'énergie 
Ce qui fait dire à Negawatt : « ce n'est  de fait, plus une loi de programmation ni une loi de souveraineté énergétique mais une deuxième loi pour l'accélération du nucléaire (…) qui s'apparente à un pacte de gouvernance entre l'État, planificateur et actionnaire, et une entreprise, EDF, englobant la politique énergétique nationale ».Il s'agit d'organiser le financement de la prolongation du parc nucléaire existant et du nouveau nucléaire à venir. D'autant que, dans son projet de loi, le Gouvernement mise sérieusement sur l'énergie nucléaire en inscrivant un plancher de puissance installée à 63 gigawatts (GW), soit le parc existant et l'EPR de type 1 de la centrale de Flamanville (Manche), des objectifs de disponibilité minimale (entre 66 et 75 %) ainsi que de production de nouveaux réacteurs (9,9 GW, soit six EPR de type 2, engagés d'ici 2026 puis 13 GW, huit de plus, au-delà).
En somme, pour Yves Marignac, porte-parole de l'association Négawatt, ce projet de loi cristallise « la victoire du discours de Belfort », prononcé en février 2022 par le président de la République, Emmanuel Macron, avant sa réélection. « En rupture des efforts exercés ces deux dernières années avec le plan Sobriété, la maîtrise de la demande redevient une priorité secondaire et, confondant décarbonation avec électrification, le nucléaire redevient le "socle d'approvisionnement" que les énergies renouvelables n'existent que pour "complémenter". L'ensemble dresse une trajectoire "auto-non-réalisatrice" hors-sol, ne prenant en compte ni les travaux prospectifs de RTE, gestionnaire du réseau électrique, ou de l'Agence de la transition écologique (Ademe), ni les risques techniques et économiques que signifie de baser notre souveraineté énergétique sur la prolongation d'un parc nucléaire vieillissant et l'investissement dans des capacités supplémentaires. » 




Quelques réflexions sur le nucléaire…
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Dans l’univers très peu transparent de l’industrie nucléaire, le  « World Nuclear Industry Status Report » (WNISR) dont la dernière édition vient de sortir, est la seule source d’information indépendante et critique compilant des données précises et actualisées sur l’atome à l’échelle mondiale.
Ce rapport qui compte pas moins de 540 pages, disponible sur internet, est publié chaque année depuis quinze ans par une équipe internationale de spécialistes, coordonnée par Mycle Schneider, qui est à la fois un consultant international sur l’énergie et un observateur très critique du nucléaire.
S’il est explicitement opposé au nucléaire, au moins le WNISR apporte-t-il des chiffres actualisés, pays par pays. Même l’agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), autre source d’information, mais favorable, elle, à l’atome, et dont les données et les responsables proviennent des États ou des entreprises qui leur sont liées, a dû réviser à la baisse sa présentation de l’activité réelle du parc de réacteurs dans le monde, suite aux données publiées par le WNISR.




Une production d’électricité nucléaire en déclin au niveau mondial
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
La production nucléaire connaît la plus forte baisse depuis une décennie – sa part chute au point le plus bas en quatre décenniesɐLa production mondiale d'énergie nucléaire a chuté de 4 pour cent ; en dehors de la Chine, il a diminué de 5 pour cent pour atteindre un niveau observé pour la dernière fois au milieu des années 1990.ɐLa part de l’énergie nucléaire dans la production commerciale brute d’électricité mondiale en 2022 est tombée à 9,2 pour cent – ​​la plus forte baisse depuis 2012 après Fukushima et un niveau record en quatre décennies – et à peine plus de la moitié de son pic de 17,5 pour cent en 1996.



Un solde ouverture – fermeture de centrales qui s’effondre…
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Au cours des deux décennies 2003-2022, il y a eu 99 ouvertures et 105 fermetures. La Chine a elle seule a ouvert 49 centrales, sans fermeture. En conséquence, en dehors de la Chine, il y a eu une baisse nette et drastique de 55 unités au cours de la même période



Une capacité de production qui plafonne…
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Au 1er juillet 2023, un total de 407 réacteurs nucléaires étaient en service dans 32 pays, pour une capacité électrique nette totale de 365 GW. Le nombre de réacteurs en fonctionnement reste inférieur de onze au chiffre atteint en 1989 et de 31 au pic de 2002 
Sur les 20 dernières années, les unités mises en service ont une capacité (totalisant 90,7 GW) supérieure à celle des centrales fermées (totalisant 68,5 GW). En 1989, la taille moyenne d’un réacteur nucléaire opérationnel était d’environ 740 MW, en 2022 elle était de près de 900 MW
Aussi l’augmentation nette de la capacité nucléaire a été de 22,2 GW. Cependant, comme la Chine à elle seule a ajouté 46,8 GW, la capacité nette hors de Chine a diminué de près de 25 GW.
.



Peu de réacteurs en construction en dehors de la Chine
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
58 réacteurs (dont 23 chinois) sont répertoriés comme en construction à mi-2023, contre 234 en 1979. - cependant, bon nombre (48) des projets répertoriés à l’époque n’ont jamais été terminés. L'année 2005, avec 26 unités répertoriées comme en construction, a été la le plus bas depuis le début de l’ère nucléaire dans les années 1950.



Des délais de mises en service très souvent largement 
supérieurs aux prévisions pour les nouveaux réacteurs…
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Depuis le début de l’ère de l’énergie nucléaire, on observe une nette tendance mondiale à l’allongement des délais de construction. Les programmes nationaux de construction étaient plus rapides dans les premières années de l’énergie nucléaire, lorsque les unités étaient plus petites et que les réglementations en matière de sécurité et d’environnement étaient moins strictes.
pour la période 2020-2022, la durée de construction la plus longue a été celle du réacteur Olkiluoto-3 (OL3) (16,6 ans), projet franco-allemand, premier réacteur à eau sous pression (EPR) européen à démarrer en Europe, douze ans plus tard que prévu. Les délais de construction les plus longs en Russie et en Chine ont été enregistrés pour l'EPR de Taishan-2 (9,2 ans), le premier réacteur des deux modules HTR de Shidao Bay-1 (9,1 ans) et de Leningrad 2-2 (10,5 ans).




Un parc vieillissant…

Virage Energie Climat – Janvier 2024 8

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
L'âge moyen des réacteurs en exploitation dans le monde était de 11,3 ans en 1990 ; de 18,8 ans en 2000, de 26,3 ans en 2010. Les Etat-Unis, première nation nucléaire, possède également le parc de réacteurs le plus ancien parmi les cinq plus grands producteurs nucléaires: l’âge moyen des réacteurs aux États-Unis a atteint 42,1 ans fin 2022. Le parc français a dépassé 37 ans. Le parc chinois  plus récent a un âge moyen de seulement 9,3 ans. 
On envisage pour de nombreuses centrales une durée de vie moyenne des réacteurs allant de plus de 40 ans à 60, voire 80 ans, ce qui pose de nombreux problèmes de faisabilité et de sécurité.



Les investissements: croissance exponentielle pour les 
énergies renouvelables, stagnation pour le nucléaire
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
L’IEA estime que sur l'investissement total dans le secteur de l'électricité en 2022 (environ 1 100 milliards de dollars), 600 milliards de dollars étaient destinés aux énergies renouvelables (y compris l'hydroélectricité), environ 110 milliards de dollars aux centrales à combustibles fossiles et 50 milliards de dollars au nucléaire, le reste étant destiné à la croissance et au renforcement des réseaux et du stockage.
Les investissements dans l’éolien et surtout le solaire croissent de façon quasi exponentielle sur la décennie écoulée




Les coûts: en baisse pour les énergies renouvelables, 
en hausse pour le nucléaire
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le coût actualisé de l'énergie, en anglais Levelized Cost of Energy (LCOE), correspond au prix complet d'une énergie (l’électricité dans la plupart des cas) sur la durée de vie de l’équipement qui la produit. Il constitue une mesure du coût d'une source d'énergie qui permet de comparer différentes méthodes de production d’électricité sur une base cohérente
Le coût actualisé de l'énergie peut être considéré comme le prix minimum moyen auquel l’électricité doit être vendue pour atteindre le seuil de rentabilité pendant la durée de vie du projet. C’est donc un outil qui aide les décideurs et les chercheurs à orienter les discussions et la prise de décision en faveur de tel ou tel système de production d’énergie. 
L’analyse annuelle comparative des LCOE de la banque Lazard indique que les coûts moyens de production d’électricité non subventionnés ont diminué en moyenne entre 2009 et 2022 dans le cas du solaire photovoltaïque (cristallin, à grande échelle) de 359 $ US à 60 $ US par MWh, soit -84%. Le LCOE de l’énergie éolienne a chuté de 135 $ US à 50 $ US par MWh (- 63 %) au cours de la même période, tandis que les coûts de l’énergie nucléaire ont augmenté de 123 $ US à 180 $ US par MWh, soit + 46 % . En outre, Lazard a estimé que l’énergie nucléaire est désormais pour la première fois la source d’énergie à l’échelle des services publics la plus chère, encore plus chère que les centrales à gaz de pointe.



Les coûts: en baisse pour les énergies renouvelables, 
en hausse pour le nucléaire

Virage Energie Climat – Janvier 2024 11

0

2

4

6

8

10

12

14

2008 2010 2012 2014 2016 2018 2020 2022 2024

Co
ût 

fin
al 

es
tim

é

Date

EPR de Flamanville:
Évolution des prévisions 
de coût par EDF…

Milliards €

D’après la Cour des comptes: 
19 Milliards €…

« L’EPR est une machine 
trop complexe et quasiment 
inconstructible… »
 Henri Proglio, Président 
d'honneur, EDF 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
En décembre 2022, le coût de l’EPR de Flamanville a été actualisé à 13,2 milliards d’euros 
En 2020, la Cour des comptes française a estimé le coût total, y compris le financement et autres coûts associés, à 19,1 milliards d’euros et a estimé le coût de l’électricité produite à 120 euros/MWh



Les puissances installées, et la production: hausse exponentielle 
pour les énergies renouvelables, stagnation pour le nucléaire
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Le graphique illustre à quel point les énergies renouvelables se sont déployées depuis le début du millénaire, avec une augmentation de capacité de 882 GW pour l'éolien et de plus de 1 TW pour le solaire, selon l'IRENA. Ceci à mettre en rapport à la relative stagnation de la capacité nucléaire, qui au cours de cette période sur la période a augmenté d’environ 44 GW, y compris tous les réacteurs actuellement en arrêt de longue durée (LTO). Considérant que 25,7 GW d’énergie nucléaire étaient en LTO fin 2022 et ne produisaient donc aucune électricité, le solde représente un ajout de seulement 18 GW de capacité d’exploitation par rapport à 2000.




La production des énergies renouvelables a dépassé celle du  
nucléaire en 2018
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Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
De meilleures opportunités d’ingénierie, de gestion opérationnelle et d’implantation ont favorisé la production et les performances des énergies renouvelables. Dans le cas de l’énergie éolienne, entre 2010 et 2020, les facteurs de charge moyens pondérés mondiaux ont augmenté de près d’un tiers pour atteindre 36 % pour l’éolien terrestre, tout en faisant baisser les coûts de production. Alors que le facteur de charge mondial des centrales solaires photovoltaïques à grande échelle nouvellement mises en service est passé de 13,8 % en 2010 à 16,1 % en 2020. L'éolien offshore a ouvert la voie à des améliorations encore plus importantes et en Europe, entre 2010 et 2020, le facteur de charge moyen des projets mis en service a augmenté de 5 points de pourcentage, passant de 39 % à 44 %. Plus remarquable encore a été le succès plus récent du navire flottant d'Equinor au large des côtes écossaises, qui a atteint un facteur de charge moyen de 54 pour cent au cours de ses cinq années d'exploitation. Il s'agit d'un facteur de charge plus élevé que les 52 pour cent obtenus en 2022 pour le parc nucléaire français.




Et les SMR? (Small Modular Reactors)
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La débâcle boursière de Nuscale en lien avec
 l’abandon du Carbon Free Power Project

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Les « small modular reactors » (petits réacteurs modulaires) sont présentés comme la meilleure solution pour remplacer rapidement des centrales à charbon.
Le WNISR estime, pour sa part, que  la couverture médiatique mondiale des SMR est déconnectée de la réalité . En dehors de Chine et de Russie, il n’y a  pas de progrès notable  :  pas de mise en service, ni de lancement de construction, ni même de certification de conception . Au contraire,  le projet le plus avancé, celui de NuScale, a été abandonné, puisque son coût par kilowatt se révélait deux fois plus élevé que celui du plus cher des EPR européens . D’où une débâcle boursière pour l’entreprise…
Les petits réacteurs modulaires, conçus pour produire moins d'électricité que les modèles de réacteurs standards, seront nécessairement confrontés à des défis économiques plus importants. Comparés aux grands réacteurs, les SMR seront plus chers par unité de capacité installée et produiront des coûts plus élevés. Le cas de NuScale, avec un coût estimé à environ 20 000 dollars par kW de capacité installée, illustre le coût potentiel des SMR. Tous les modèles de SMR sont été développés avec d’importantes sommes d’argent public. La question demeure de savoir pourquoi les gouvernements continuent d’investir dans une série de technologies qui semblent vouées à l’échec commercial.



	La loi de « souveraineté énergétique » est une 2e loi d’accélération du nucléaire…
	Quelques réflexions sur le nucléaire…
	Une production d’électricité nucléaire en déclin au niveau mondial
	Un solde ouverture – fermeture de centrales qui s’effondre…
	Une capacité de production qui plafonne…
	Peu de réacteurs en construction en dehors de la Chine
	Des délais de mises en service très souvent largement supérieurs aux prévisions pour les nouveaux réacteurs…
	Un parc vieillissant…
	Les investissements: croissance exponentielle pour les énergies renouvelables, stagnation pour le nucléaire
	Les coûts: en baisse pour les énergies renouvelables, en hausse pour le nucléaire
	Les coûts: en baisse pour les énergies renouvelables, en hausse pour le nucléaire
	Les puissances installées, et la production: hausse exponentielle pour les énergies renouvelables, stagnation pour le nucléaire
	La production des énergies renouvelables a dépassé celle du  nucléaire en 2018
	Et les SMR? (Small Modular Reactors)

